
PRÉSENTATION GÉNÉRALE
Les technologies numériques ont introduit de nouveaux modèles commerciaux 
et changé le mode de fonctionnement de la société. Grâce à elles, l’accès aux 
services peut être élargi et davantage de personnes peuvent être atteintes, en 
particulier celles appartenant à des groupes mal desservis, comme les femmes, 
les populations rurales et les personnes handicapées. Pourtant, les disparités 
dans l’accès aux technologies numériques creusent les inégalités et ont des 
coûts sociaux ainsi que des incidences économiques. Les pays ont perdu 
1 000 milliards de dollars de PIB en raison de l’exclusion numérique des femmes. 
(Alliance for Affordable Internet, 2021). La présente note d’orientation, qui s’appuie 
sur des exemples tirés de certaines études et des opérations du Groupe de la 
Banque mondiale avec des pays clients et des clients du secteur privé, décrit des 
interventions visant à combler les lacunes en matière d’inclusion numérique. Ces 
exemples montrent que les secteurs public et privé peuvent contribuer dans une 
mesure importante à garantir que les technologies numériques atteignent les 
femmes, tiennent compte de leurs besoins et renforcent leur autonomisation 
économique. Cette note d’orientation encourage le Groupe de la Banque 
mondiale à poursuivre ses efforts d’inclusion numérique des femmes et des 
groupes mal desservis.
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Les technologies numériques sont les piliers d’un monde 
nouveau et en rapide mutation. Au cours des dernières 
décennies, les progrès des services Internet de base, de 
l’automatisation, des services financiers numériques et 
des médias sociaux ont fondamentalement transformé les 
interactions humaines, notamment la façon dont les femmes 
participent à l’économie mondiale. 

La forte augmentation de l’utilisation des technologies 
numériques pendant la pandémie de COVID-19 a clairement 
illustré le potentiel et les risques qu’elles présentent. Face 
aux restrictions des mouvements et des interactions sociales, 
les États et les organisations ont accéléré l’adoption de la 
technologie (Amankwah-Amoah, Khan, Wood et Knight, 2021). 
Grâce à la numérisation, les individus ont continué à avoir 
accès au travail, à l’éducation et aux services de santé. Dans 
certains secteurs, l’accélération de la numérisation s’est avérée 
grandement bénéfique. La part du commerce électronique 
dans le commerce de détail mondial est passée de 9,5 % en 
2019 à environ 12,4 % en 2020, et les revenus ont augmenté 
de 50 % dans certaines régions, comme le Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord (Katz et Jung, 2021). 

La connectivité et l’accès à Internet sont devenus 
indispensables pendant la pandémie. L’Union internationale 
des télécommunications (UIT) des Nations Unies estime que 
le trafic Internet dans le monde a connu une hausse d’environ 
30  % pendant la pandémie et que la pénétration mondiale 
du haut débit s’est accrue de 10  %, le nombre de ménages 
adoptant le haut débit fixe ayant fortement augmenté dans 
toutes les régions du monde (Katz et Jung, 2021). Pourtant, un 
bon nombre de personnes avaient peu ou pas accès à Internet, 
ce qui signifie que la numérisation a renforcé leur exclusion 
(Beaunoyer, Dupéré et Guitton, 2020 ; ITU, 2022).

Les technologies numériques ont introduit de nouveaux modèles 
commerciaux et changé le mode de fonctionnement de la 
société. Elles ont élargi l’accès aux débouchés économiques et à 
de nouveaux modes d’accès à des services tels que l’éducation, 
les soins de santé et l’information, en particulier au profit de 
personnes appartenant à des groupes mal desservis et plus 
difficiles à atteindre, comme les femmes, les populations rurales et 
les personnes handicapées. En restructurant le marché du travail 
et les modèles de consommation, les technologies numériques 
brisent les normes sociales existantes et les stéréotypes 
sexistes qui empêchent souvent l’entrée des femmes sur le 
marché du travail (Lechman et Paradowki, 2021  ; Anwar, 2022). 
De nombreuses femmes rejoignent l’économie numérique car 
elle leur offre des possibilités de générer des revenus, souvent 
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dans l’économie formelle, et d’acquérir de nouvelles capacités 
productives, y compris des compétences numériques et 
professionnelles. Les technologies numériques peuvent aussi 
faciliter l’accès à des services financiers, tels que l’argent mobile. 
Dans certains marchés émergents, où le travail rémunéré est un 
moyen fondamental d’éliminer les disparités entre les sexes, les 
plateformes numériques sont pour bon nombre de femmes la 
principale source de leurs revenus (Anwar, 2022). Il existe des 
obstacles à l’inclusion numérique des femmes qui limitent la 
participation de ces dernières à l’économie numérique, comme 
nous le verrons plus loin dans le présent document ; pourtant, 
l’augmentation de la participation des femmes au marché du 
travail grâce aux technologies numériques favorise des sociétés 
plus inclusives et équitables ainsi que la croissance économique. 
L’autonomisation économique des femmes est visible à leur 
capacité à faire des choix pour elles-mêmes et contribue à la 
redistribution du pouvoir économique entre les sexes (Lechman 
et Paradowki, 2021).

Les technologies numériques génèrent également de 
grandes quantités de données. Des formes d’identification 
numériques, par exemple, peuvent aider les personnes qui ne 
possèdent pas de pièces d’identité officielles à accéder aux 
services publics et à ceux offerts par le secteur privé. Elles 
peuvent en outre aider les prestataires de services à accéder 
aux données des clients ou des utilisateurs afin d’améliorer 
les services fournis (Dahan et Sudan, 2015). Les femmes des 
marchés émergents utilisent des identités numériques pour 
ouvrir des comptes financiers numériques et accèdent aux 
services publics. Le manque de données ventilées par sexe 
étant un obstacle majeur aux progrès vers l’égalité entre les 
femmes et les hommes, les technologies numériques offrent 
des moyens novateurs de générer des données qui peuvent 
permettre de mettre en évidence les domaines où des écarts 
existent, pour l’usage des prestataires de services publics et 
privés. En produisant des données de meilleure qualité et 
plus précises, les responsables des politiques et les décideurs 
peuvent prendre des mesures éclairées pour remédier aux 
inégalités entre les sexes. 

Pour autant, si elles peuvent servir à égaliser les chances, 
les technologies numériques peuvent aussi exacerber les 
inégalités existantes en raison des lacunes actuelles en matière 
d’accès et de disponibilité. Elles peuvent en outre présenter 
des risques pour la population, notamment la violence et 
le harcèlement en ligne basés sur le genre1 (Hinson, Mueller, 
O’Brien-Milne et Wandera, 2018). Ces risques peuvent diluer 
les effets positifs attendus de la numérisation, en particulier 
pour les groupes mal desservis. Les femmes sont touchées 

1 �La violence basée sur le genre facilitée par la technologie est une action d’une ou plusieurs personnes visant à nuire à autrui en raison de son 
identité sexuelle ou de genre ou à faire appliquer des normes de genre préjudiciables. Source : Hinson, L., 2018.

https://www.banquemondiale.org/fr/publication/worldbank-africa-human-capital-plan%20
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de manière disproportionnée et grandissante par les abus 
en ligne, et celles qui sont victimes de harcèlement en ligne 
peuvent être poussées à quitter leurs emplois en ligne ou leurs 
espaces numériques (Hammond, Robinson et Munoz, 2022  ; 
Wang et Affoun, 2021). De surcroît, l’accès aux technologies 
numériques peut engendrer une exposition à la fraude et aux 
menaces cybernétiques ainsi qu’à la violation de données, 
en même temps que ces technologies peuvent codifier les 
biais existants par des algorithmes « neutres » en apparence 
(Noble, 2018). Cette situation est préoccupante dans la mesure 
où des personnes pourraient voir leurs particularités gardées 
confidentielles divulguées, entraînant de la discrimination 
à leur égard. Il est urgent que les pouvoirs publics prennent 
des mesures pour s’assurer que demain la numérisation ne 
continue pas d’exclure les groupes mal desservis, et éviter 
qu’elle soit plus préjudiciable qu’autre chose à la société.

Cette note d’orientation présente des interventions visant à 
combler les lacunes en matière d’inclusion numérique. Bien 
qu’elle porte principalement sur les technologies numériques 
qui permettent la connectivité et l’accès à Internet ainsi 
que l’utilisation d’appareils et de plateformes reliés à la 
toile, la note aborde aussi des sujets nouveaux relatifs à 
la mise en œuvre des technologies de pointe, comme les  
mégadonnées (big data) et l’intelligence artificielle (IA). Ces 
technologies émergentes sont de plus en plus utilisées dans 
le secteur du développement et risquent d’exclure davantage 
les groupes sous-représentés et mal desservis. 

La note s’appuie sur des exemples tirés de certaines études et 
des opérations du Groupe de la Banque mondiale avec des 
pays clients et des clients du secteur privé. Les interventions 
sont classées sous chacun des piliers de l’économie numérique 
définis par la Banque mondiale, à savoir les infrastructures 
numériques, les compétences numériques, les entreprises 
numériques, les plateformes publiques numériques, les 
plateformes publiques numériques et un cadre de confiance 
(comme la sûreté et la sécurité en ligne),ainsi que d’autres 
domaines recensés lors de la préparation de la présente 
note (par exemple les normes sociales et le manque de 
données ventilées par sexe). La plupart des interventions 
numériques n’étant qu’à leurs débuts, la présente note 
n’évalue pas leur efficacité, d’autant que la mesure de 
l’efficacité est un domaine qui demande à être mieux 
développé. Il est également important de noter que, dans 
l’ensemble, le portefeuille du Groupe de la Banque mondiale 
sur le développement numérique reste principalement 
axé sur les infrastructures matérielles, quoiqu’on enregistre 
un nombre croissant, mais encore faible, d’opérations et 
d’investissements dans l’économie numérique et l’intégration 
de solutions numériques dans l’ensemble du portefeuille 
d’interventions du Groupe de la Banque mondiale. La réserve 
d’interventions explicitement axées sur les technologies 
numériques inclusives est relativement réduite, mais les 
analyses et les opérations du Groupe de la Banque mondiale 
offrent une possibilité stratégique de mettre en relief le rôle 
habilitant des technologies numériques, en particulier aux 
niveaux national et régional. La note se termine sur une liste 
de recommandations essentielles concernant les activités 
opérationnelles et analytiques du Groupe de la Banque.
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Définition de l’inclusion numérique et 
de l’équité
Le Bureau de l’envoyé du Secrétaire général des Nations Unies 
pour les technologies définit l’inclusion numérique comme 
«  l’accès équitable, véritable et sûr à l’utilisation, la direction 
et la conception de technologies et de services numériques 
et aux possibilités connexes pour tous, partout dans le 
monde  » (United Nations, s.d.). L’équité numérique s’entend 
d’une situation dans laquelle tout le monde a la capacité et la 
possibilité de participer pleinement à l’économie numérique. 
L’équité numérique est un aspect tout aussi important de 
l’inclusion, et certaines de ses principales dimensions sont les 
suivantes (Digital Future Society, 2019) :

• �Accès à des infrastructures (électricité et Internet, par 
exemple) et à des appareils numériques de qualité et d’un 
coût abordable

• �Sensibilisation et compétences numériques (fondamentales 
et avancées), ainsi qu’alphabétisation et entrepreneuriat

• �Disponibilité de services, produits et contenus numériques 
pertinents fournis par des organisations privées et publiques 
pour des activités professionnelles, sociales et citoyennes 

• �Des écosystèmes favorables, notamment des cadres 
juridiques et politiques, permettant de combler les lacunes 
en matière d’accessibilité financière, d’identification et 
d’inclusion financière

• �Un environnement numérique fiable et sûr sans harcèlement

L’inclusion et l’équité numériques varient considérablement 
d’une région et d’un pays à l’autre (voir figure  1). En Afrique, 
par exemple, le coût moyen de 1 gigaoctet (Go) pour l’Internet 
mobile est égal à 8,8 % du revenu, contre 3,6 % du revenu en 
Amérique latine et dans les Caraïbes (Alliance for Affordable 
Internet, 2021). 

FIGURE 1. ACCESSIBILITÉ DE 1 GO DE DONNÉES EN POURCENTAGE  
DU REVENU NATIONAL BRUT PAR HABITANT

Source : Alliance for Affordable Internet
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Bien que l’accès au numérique semble généralisé, plus d’un 
tiers de la population mondiale n’était pas connecté en 2021 
(ITU, 2021). Le genre, la situation géographique, le revenu et 
le niveau d’éducation ainsi que le handicap semblent être 
corrélés à l’accès et à l’utilisation des technologies numériques. 
À l’échelle mondiale, les femmes ont 21 % moins de chances 
que les hommes d’accéder à Internet (Iglesias, 2020). En ce 
qui concerne l’accès à Internet via les téléphones mobiles, les 
femmes restent 7 % moins susceptibles que les hommes de 
posséder un téléphone mobile et 16  % moins susceptibles 
d’utiliser l’Internet mobile (Shanahan, 2022). En outre, les 
progrès dans le resserrement de l’écart entre les hommes et les 
femmes en ce qui concerne l’Internet mobile dans les marchés 
émergents ont marqué le pas en raison de la pandémie de 
COVID-19, qui a eu des conséquences disproportionnées sur 
les revenus des femmes (Shanahan, 2022).

D’autres groupes sont tout aussi à la traîne. Bien qu’elles soient 
peu nombreuses, les données factuelles recueillies dans 
certains pays à revenu faible ou intermédiaire indiquent que les 
personnes handicapées sont moins susceptibles de posséder 
un téléphone portable et d’utiliser l’Internet mobile (Aranda-
Jan, 2021). Les femmes handicapées sont particulièrement 
défavorisées (Aranda-Jan et Shanahan, 2020). Les personnes aux 
niveaux de revenu et d’éducation faibles et celles vivant dans 
les zones rurales sont souvent exclues du numérique en raison 
des coûts d’expansion de la connectivité rurale, du manque 
de culture numérique et des problèmes de compétences 
et d’accessibilité financière. Par exemple, selon la GSMA, les 
personnes dont les revenus se situent dans le quintile inférieur 
sont 49 % moins susceptibles d’accéder à l’Internet mobile que 
celles du quintile supérieur (Delaporte et Bahia, 2022).

Bien que la possession d’un téléphone mobile soit importante, 
il est essentiel que le téléphone permette d’accéder à Internet. 
Les smartphones sont des vecteurs importants de l’utilisation 
de l’Internet mobile. Pour la plupart des personnes, ils 
représentent le principal moyen d’accéder à Internet, mais 
les disparités dans la possession de smartphones sont plus 
importantes que dans celle de téléphones classiques ou aux 
fonctionnalités basiques. À l’échelle mondiale, par exemple, 
les femmes sont 18  % moins susceptibles de posséder un 
smartphone que les hommes (Shanahan, 2022). Les personnes 
handicapées ont également moins accès aux smartphones. Au 
Kenya, par exemple, la proportion de personnes handicapées 
dépourvues de téléphone mobile est de 11  %, tandis qu’au 
Bangladesh, elle atteint 55 % (Aranda-Jan, 2021). 

En outre, la multiplication d’applications de technologies de 
pointe, telles que les mégadonnées, l’intelligence artificielle (IA) 
et l’apprentissage automatique, engendre de nouveaux risques 
qui, s’ils ne sont pas gérés, pourraient nuire aux communautés 
vulnérables et exclure davantage les groupes mal desservis. 
Ces technologies utilisent des algorithmes pour fonder les 
décisions sur des données d’apprentissage afin d’accompagner 
le processus décisionnel humain, réduisant ainsi les préjugés 
et la subjectivité. Pourtant, des biais peuvent s’introduire dans 
la conception des algorithmes analytiques. La manière dont 
l’utilisation de l’IA pour la prise de décision peut entraîner une 
discrimination algorithmique a été bien analysée.

Par exemple, une étude portant sur trois systèmes de 
classification des genres à des fins commerciales a montré 
que ces systèmes étaient excellents pour identifier les 
individus à la peau claire et nettement moins efficaces pour 
les femmes plus foncées (Buolamwini et Gebru, 2018). Ces 
dernières sont généralement sous-représentées dans les 
ensembles de données de référence. Certains biais dans les 
algorithmes de données résultent du manque de diversité 
et de représentation dans le secteur (Mateos-Garcia et John, 
2019 ; Smith et Rustagi, 2021). 

Enfin, les normes sociales empêchent les femmes d’accéder et 
d’utiliser les technologies numériques. Au Malawi, par exemple, 
la majeure partie des écolières ne sont pas autorisées à utiliser 
des smartphones parce que la société pense que cela nuirait à 
leur réputation. En Inde, une étude a révélé que même lorsque 
les femmes étaient autorisées à utiliser des smartphones, 
elles ne pouvaient parler qu’à leur famille, contrairement aux 
hommes qui pouvaient les utiliser pour travailler, se divertir 
et converser (Scott, et al., 2021). Pour s’attaquer aux normes 
sociales qui réduisent l’accès des femmes aux technologies 
numériques, des approches sur mesure sont nécessaires afin 
de former des coalitions avec les dirigeants locaux et tenir 
compte des dynamiques familiales.

L’importance d’un cadre politique et 
juridique sur le numérique tenant compte 
des différences entre les genres
Dans de nombreuses régions, la conception des politiques 
relatives aux technologies de l’information et de la 
communication (TIC) et au numérique ne tient pas compte des 
besoins des femmes et des groupes mal desservis. Ces politiques 
visent à accélérer une numérisation appréhendée comme un 
concept aux effets indifférenciés, mais elles peuvent plutôt 
exacerber l’exclusion numérique (World Wide Web Foundation, 
2022). Au nombre des exemples, ont peut citer la faiblesse des 
investissements dans les infrastructures numériques qui ont 
tendance à être concentrées dans les zones urbaines, l’absence 
de marchés de services numériques compétitifs, les taxes sur 
les services numériques habilitants et les droits sur l’importation 
d’appareils. Tous ces facteurs entravent le développement du 
marché de l’économie numérique, ce qui touche de manière 
disproportionnée les groupes mal desservis et, en particulier, 
les femmes (Clifford, 2020). 

Dans de nombreux pays d’Afrique subsaharienne, par 
exemple, les taxes sur les retraits d’argent mobile ou les 
services numériques empêchent l’utilisation des services 
numériques, particulièrement par les femmes à faible revenu. 
Dans une situation de cherté des appareils ou des services, 
les femmes sont souvent les dernières à pouvoir y accéder 
et doivent compter sur les hommes de la famille pour ce 
faire. Cette décision des pouvoirs publics de taxer les retraits 
d’argent mobile (alors que les retraits auprès des banques ne 
le sont pas) découragent activement l’utilisation des services 
financiers numériques. L’égalité d’accès aux technologies 
numériques pour les hommes et les femmes passe par des 
politiques et cadres des TIC et technologies numériques qui 
tiennent compte des besoins des femmes et des groupes mal 
desservis (World Wide Web Foundation, 2022).
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La législation sur la protection des données apparaît de plus 
en plus comme un axe d’intervention supplémentaire des 
pouvoirs publics, indispensable pour protéger les populations 
vulnérables. Selon la CNUCED (2021), 71 % des pays du monde 
ont adopté une législation sur la protection des données, qui 
est plus ou moins mise en œuvre et respectée. Une mise 
en œuvre contrastée, couplée à une faible harmonisation 
transnationale de la législation, réduit l’efficacité. Même dans 
les territoires où la législation est appliquée, les disparités 
globales entre les sexes dans l’accès au système judiciaire et le 
manque d’efficacité de ce dernier signifient qu’une législation 
équitable en apparence n’est pas appliquée équitablement. 
Pour les femmes, la confidentialité des questions de 
procréation peut être compromise par la participation à 
l’espace numérique. Même l’Assemblée mondiale pour la 
protection de la vie privée, qui s’est réunie pour la première fois 
quand elle s’appelait encore la Conférence internationale des 
commissaires à la protection des données et de la vie privée 
(ICDPPC) et qui regroupe des représentants de 122  pays, ne 
dispose d’aucune étude ou résolution visant particulièrement 
les femmes (Coombs et McKee, 2019). Des études plus 
spécifiques sont nécessaires pour comprendre l’impact de la 
législation existante sur la sécurité numérique des femmes et 
résoudre les problèmes qui se posent. 

L’intérêt économique de remédier à 
l’exclusion numérique
Il est impératif de combler le fossé numérique pour 
atteindre les objectifs de développement durable (ODD) à 
l’horizon 2030. Ne laisser personne de côté signifie que tout le 
monde devrait pouvoir profiter de la connectivité (ITU, 2022). 
Les disparités dans l’accès creusent les inégalités et ont des 
coûts sociaux ainsi que des répercussions économiques. Les 
pays ont perdu 1 000 milliards de dollars de PIB en raison de 
l’exclusion numérique des femmes (Alliance for Affordable 
Internet, 2021). 

Il est tout autant profitable de combler les lacunes d’accès 
dans des secteurs économiques spécifiques. La réduction 
de l’écart entre les sexes dans le domaine de la téléphonie 
mobile pourrait accroître le PIB de 700 milliards de dollars d’ici 
à 2023 (Rowntree, 2019). La Société financière internationale 
(IFC) estime qu’entre 2025 et 2030, le marché du commerce 
électronique pourrait augmenter de près de 300  milliards 
de dollars si on comblait les écarts dans les ventes entre les 
vendeurs masculins et féminins en Asie du Sud-Est et en 
Afrique subsaharienne (IFC, 2021). Il ressort en outre de l’étude 
d’IFC que si les disparités entre les femmes et les hommes 
des pays émergents dans la participation à l’apprentissage 
en ligne étaient réduites, la valeur mondiale du marché 
de l’apprentissage en ligne pourrait augmenter de jusqu’à 
14 milliards de dollars supplémentaires d’ici à 2026. La même 
étude indique que pour  30 personnes formées en ligne, un 
emploi est créé dans les quatre pays étudiés  : Égypte, Inde, 
Mexique et Nigéria.
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COMBLER L’ÉCART NUMÉRIQUE 
ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES :  
DIFFICULTÉS ET POSSIBILITÉS

Les nouvelles données factuelles et l’expérience 
opérationnelle mettent en évidence plusieurs des difficultés 
que présente et des possibilités qu’offre le fait de resserrer 
l’écart numérique entre les femmes et les hommes. Elles sont 
liées à l’amélioration de l’infrastructure numérique et des 
compétences numériques des utilisateurs, à l’augmentation 
des entreprises numériques, des plateformes publiques 
et des mécanismes financiers, et au renforcement de la 
sécurité en ligne. Il est également important de s’attaquer aux 
normes sociales générales, aux biais algorithmiques dans l’IA 
et à l’absence de données ventilées par sexe. Ces domaines 
d’action sont brièvement décrits ci-après.

Infrastructure numérique
Alors que 95 % de la population mondiale vit dans des zones 
couvertes par des réseaux mobiles à large bande, près de 
400 millions de personnes ne sont toujours pas connectées 
(Delaporte et Bahia, 2022). En 2021, 86 % de la population du 
globe vivant en zone rurale avait accès à la couverture 4G ou 
3G, tandis qu’en Afrique, environ 30 % des populations rurales 
ne peuvent pas accéder à l’Internet mobile (18  % ne sont 
pas couvertes par le haut débit mobile et 11  % n’ont qu’une 
couverture 2G). Le manque de connaissance et d’accès aux 
appareils de même que les coûts prohibitifs des appareils et 
des services restent un problème. L’élimination des obstacles 
à l’adoption et à l’utilisation d’Internet peut combler les écarts 
numériques entre les sexes, tout en offrant des chances 
un peu plus égales aux femmes. Ces dernières verraient 
s’accroître leurs possibilités économiques et se réduire la 
prévalence des préjugés sexistes, des mariages précoces 
et de la fécondité (Viollaz et Winkler, 2020). Par exemple, le 
recours aux services de santé mobile peut améliorer les 
connaissances, les attitudes et les pratiques des femmes 
en matière de santé (Meherali, Rahim, Campbell et Lassi, 
2021). Plusieurs interventions sont mises en œuvre pour 
faciliter l’éclosion d’un écosystème propice à la numérisation 
(notamment l’élargissement et le renforcement de la résilience 
des infrastructures de connectivité) et pour lever les obstacles 
à l’utilisation d’Internet (tels que l’accès aux technologies 
numériques et le coût afférent).

L’expansion de la connectivité peut réduire la pauvreté 
et améliorer le bien-être des consommateurs ainsi que 
la participation des femmes à la vie active. Les données 
montrent que l’accroissement de la connectivité mobile 
à haut débit peut contribuer à réduire la pauvreté à long 
terme. Les femmes, en particulier, devraient bénéficier de 
plus grandes opportunités économiques. Par exemple, une 
étude menée au Nigéria montre qu’après un an ou plus de 
couverture mobile haut débit, la consommation totale des 
ménages a augmenté de plus de 6  % et que deux ou trois 
ans de couverture 3G/4G ont augmenté la participation des 
femmes au marché du travail (Bahia, et al., 2020). Le fait pour 
les femmes d’utiliser des téléphones mobiles et Internet peut 
accroître leur participation au marché du travail (Ngoaab et 
Song, 2021). Les coûts du haut débit fixe sont souvent élevés 
et hors de portée de nombreuses personnes et, bien que 
moins cher, le haut débit mobile peut être prohibitif pour les 
opérateurs mobiles (Alliance for Affordable Internet, 2020). 

Pour étendre la connectivité, des politiques peuvent être 
mises en œuvre en vue de proposer des solutions de partage 
des infrastructures comprenant des avantages visibles 
pour tous les acteurs. Les opérateurs qui s’appuient sur 
des infrastructures de gros peuvent bénéficier d’avantages 
spécifiques. Grâce au fonds pour le service et l’accès universels 
(USAF), les décideurs peuvent également soutenir l’expansion 
des réseaux à haut débit et assurer la couverture des zones 
rurales, en desservant en priorité les institutions publiques et 
les prestataires complémentaires, tels que les opérateurs de 
réseaux communautaires, et en subventionnant les coûts des 
appareils individuels (Alliance for Affordable Internet, 2020).
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L’accessibilité financière des appareils reste un obstacle 
majeur à l’adoption, aggravé cependant par la baisse des 
revenus pendant la pandémie de COVID-19 qui a réduit la 
capacité des personnes à acheter un téléphone portable 
(Delaporte A., 2022). Dans la plupart des régions du monde, 
des appareils tels que les smartphones sont accessibles à 
un coût élevé par rapport au revenu mensuel d’un individu 
(voir figure 2).

Plusieurs interventions ont réussi à garantir aux femmes et 
aux groupes mal desservis l’accès à Internet et aux appareils 
connectés à Internet ainsi que leur utilisation. Par exemple, 
le fait d’offrir aux femmes et aux groupes mal desservis des 
mécanismes de financement adéquats peut les aider à accéder 
à des technologies numériques, comme les smartphones 
(Delaporte A., 2022). La sensibilisation est importante pour 
s’assurer que les clients sont informés des possibilités de 
financement et peuvent en tirer parti. Les partenariats pour la 
livraison d’appareils « au dernier kilomètre » peuvent également 
aider à atteindre ceux qui sont le plus difficilement accessibles 
dans les zones reculées ou rurales. Les fournisseurs d’appareils 
doivent également s’assurer que les appareils disponibles sur 
le marché répondent aux besoins des personnes et à leur 
volonté de payer (voir encadré 1). Les espaces publics, tels que 
les télécentres, les centres communautaires, les bibliothèques 

FIGURE 2. ACCESSIBILITÉ DES SMARTPHONES PAR RÉGION 

Source : Alliance for Affordable Internet

et les bureaux de poste, peuvent également fournir aux 
personnes un accès gratuit ou pas cher à des ordinateurs, des 
tablettes et d’autres appareils utilisant Internet.

La technologie et les services numériques doivent intégrer 
des principes de conception inclusive pour garantir que les 
environnements numériques sont accessibles à tous et que 
personne n’est laissé de côté. La conception inclusive est 
une méthodologie qui s’articule autour de la compréhension 
de la diversité des expériences humaines en matière 
d’environnements et d’utilisation de la technologie (Microsoft, 
s.d.). Elle ne perd pas de vue les personnes qui ont été exclues, 
en centrant la conception sur l’utilisateur afin de créer de 
meilleurs outils numériques qui répondent aux attentes 
de ceux qui utiliseront la technologie. Les stratégies de 
conception inclusive permettent de garantir que les solutions 
numériques répondent aux besoins des femmes appartenant 
à des groupes sous-représentés, des personnes handicapées 
et des personnes vivant dans des environnements fragiles et 
en proie à des conflits. Il est essentiel d’associer ces groupes 
à la conception et la mise en œuvre de projets numériques 
pour faire en sorte que leurs voix soient entendues et prises 
en compte, et que les opérations produisent des résultats 
conformes à leurs besoins.
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ENCADRÉ 1. DONNER ACCÈS À DES SMARTPHONES D’OCCASION PEU COÛTEUX

ATRenew est une société bénéficiaire d’IFC et la deuxième plus grande plateforme de commerce électronique chinoise 
vendant des appareils électroniques d’occasion. ATRenew veut lutter contre les déchets électroniques et introduire une 
activité viable basée sur le modèle de l’économie circulaire. Cette entreprise créée il y a plus de dix ans s’employait 
au départ à racheter des téléphones et appareils électroniques d’occasion par le biais d’une plateforme dotée d’une 
méthode de tarification exclusive utilisant l’intelligence artificielle et l’apprentissage automatique pour inspecter chaque 
téléphone et en déterminer la valeur. En revalorisant (upcycling) les appareils électroniques, ATRenew contribue à 
combler le fossé numérique auquel sont confrontés les groupes mal desservis en Chine. Près de 60 % de son activité 
d’upcycling repose sur les smartphones et la plupart sont vendus dans les zones à faible revenu.

ENCADRÉ 2. ACCÉLÉRER L’INCLUSION NUMÉRIQUE AU RWANDA

Le Projet d’accélération numérique au Rwanda vise à accroître l’accès au haut débit et à certains services publics 
numériques ainsi qu’à renforcer l’écosystème de l’innovation numérique. Les investissements répondront aux besoins 
des zones et des groupes mal desservis afin de garantir l’accès à des appareils intelligents peu coûteux. L’accent est mis 
sur l’amélioration de la culture numérique, l’augmentation de la connectivité du dernier kilomètre et le renforcement 
des cadres juridiques, réglementaires et institutionnels pour le développement du marché du haut débit. 

Avec un taux de culture numérique des femmes de 7 % dans le pays, contre 11 % pour les hommes, et de seulement 
4,6 % pour les populations rurales contre 26 % pour les citadins, le projet s’emploiera à promouvoir une inclusion et une 
participation numériques plus larges en introduisant des interventions qui tiennent compte du genre et du handicap. 
Il s’agit notamment de dispenser aux femmes et aux personnes handicapées des formations sur mesure et axées sur 
des tâches afin de leur permettre, en tant qu’utilisateurs finaux, d’accéder aux services numériques et de les utiliser de 
manière sûre et efficace.

Compétences numériques
En plus d’accroître l’accès à la connectivité et aux appareils, 
combler l’écart entre les sexes dans l’utilisation d’Internet 
nécessite d’améliorer les compétences et la culture 
numériques des femmes afin qu’elles puissent mieux utiliser 
Internet ainsi que les technologies numériques et en tirer 
avantage. Les compétences numériques s’entendent aussi 
bien de la capacité à utiliser un téléphone portable et à 
naviguer sur Internet que d’aptitudes et de connaissances plus 
complexes en matière de codage et de programmation de 
logiciels. En haut de l’échelle, le continuum des compétences 
numériques englobe la capacité des personnes à déployer et à 
développer des technologies et des innovations numériques. 
La culture numérique renvoie à l’aptitude à utiliser, gérer, créer 
des informations et des outils numériques et à y accéder 
(World Bank, 2021). Il est important de combler les lacunes 
en matière de compétences, de culture et de connaissance 
numériques pour favoriser l’égalité des sexes.

En raison des difficultés d’accès à l’alphabétisation et à 
l’éducation, les femmes sont limitées par leurs capacités 
numériques. À l’échelle mondiale, 35 % des hommes peuvent 
répondre correctement à des questions de culture financière, 
contre 30  % des femmes (Klapper et Lusardi, 2020). Dans les 
marchés émergents, la culture et les compétences numériques 
seraient pour les femmes le deuxième gros obstacle à ce qu’elles 

possèdent des téléphones portables, et le premier obstacle pour 
celles qui, possédant des téléphones portables, connaissent 
l’Internet mobile sans pour autant l’utiliser (Shanahan, 2022).

Il est difficile de comprendre la qualité et le niveau des 
compétences requises pour permettre aux femmes d’adopter 
et d’utiliser les technologies numériques. La raison en est le 
manque de données probantes et de cadres permettant aux 
pays de classer et d’évaluer ces compétences (World Bank, 
2020). En outre, des compétences insuffisantes en lecture, 
écriture et calcul peuvent empêcher les gens d’acquérir des 
compétences numériques, ce qui renforce l’importance de 
l’accès universel à l’éducation. 

Pour s’assurer qu’ils disposent des compétences numériques 
requises pour un avenir durable et résilient, les pays doivent 
mettre en lumière les carences en ce domaine et fixer des 
objectifs de renforcement des capacités de leurs citoyens 
(World Bank, 2021). À cet effet, des interventions devront être 
menées afin de relever et résorber les déficits de compétences 
numériques auxquels sont confrontés les femmes et les 
groupes mal desservis, et d’appliquer activement des solutions 
(voir encadrés 2 et 3). Il peut s’agir de proposer une formation 
aux compétences numériques dans l’enseignement formel 
ou des programmes de formation non formelle, ou de créer 
des laboratoires de TIC ou des centres communautaires dans 
lesquels des personnes peuvent acquérir des compétences 
numériques (UNICEF, 2019). 

https://ir.atrenew.com/
https://documents.worldbank.org/en/publication/documents-reports/documentdetail/502801626372978386/project-information-document-rwanda-digital-acceleration-project-p173373
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ENCADRÉ 3. FORMATION AUX COMPÉTENCES NUMÉRIQUES  
POUR LES FEMMES EN ÉTHIOPIE

Les services-conseil d’IFC ont aidé Gebeya, une société panafricaine spécialisée dans les technologies de l’éducation et 
le placement en ligne, à mettre en œuvre le programme Digital Gender Ethiopia. Ce programme offre des bourses de 
formation aux femmes et des fonds de démarrage aux entrepreneuses afin d’accroître le nombre de développeuses de 
logiciels et de réduire les disparités entre les sexes dans le secteur des technologies. Plus de 250 femmes ont obtenu 
leur diplôme et 20 femmes chefs d’entreprise ont reçu des fonds de démarrage et bénéficier de conseils techniques et 
stratégiques sur le développement des entreprises.

Les femmes ont besoin de possibilités d’acquérir des 
compétences techniques plus avancées menant à des 
emplois intéressants (James, 2021). Cela signifie qu’il faut 
orienter davantage de femmes et de filles vers les sciences, 
la technologie, l’ingénierie et les mathématiques (STIM). Les 
disparités entre les sexes dans la participation aux STIM existent 
dès les petites classes, mais elles deviennent plus visibles dans 
l’enseignement supérieur. Les femmes ne représentent que 
35 % de l’ensemble des étudiants inscrits dans les filières STIM 
(UNESCO, 2017). Les études d’IFC montrent que des disparités 
entre les sexes existent également dans l’enseignement 
supérieur en ligne. Les femmes ne représentent que 37  % 
des personnes inscrites aux cours de STIM sur Coursera, un 
fournisseur de plateforme d’éducation numérique (IFC, 2022). 

Non seulement le faible nombre de filles et de femmes dans 
les filières STIM sape les efforts visant à atteindre l’équité 
numérique, mais il ralentit aussi les progrès vers la réalisation 
des ODD. En outre, les principales mesures à prendre pour 
combler ces écarts consistent notamment à combattre les 
stéréotypes sexistes en classe, à donner aux filles la possibilité 
d’accéder aux meilleurs environnements d’apprentissage 
numériques et à s’intéresser aux technologies numériques, 
à élaborer des programmes de compétences numériques 
visant l’employabilité, à fournir aux filles non scolarisées une 
formation aux compétences numériques, à créer des espaces 
sûrs qui favorisent la participation et l’inclusion des filles et 
des garçons dans l’enseignement numérique et les STIM, et 
à mettre en avant des femmes pouvant servir de modèles 
dans les secteurs numérique et technologique (Adigun et 
Diamond, 2021  ; Hammond, Rubiano Matulevich, Beegle et 
Kumaraswamy, 2020).

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/news_ext_content/ifc_external_corporate_site/news+and+events/news/impact-stories/ethiopian-women-reprogram-their-futures-it-careers
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ENCADRÉ 4. FEMMES UTILISANT HEPSIBURADA POUR PARTICIPER  
AU COMMERCE ÉLECTRONIQUE EN TURQUIE

Hepsiburada bénéficie d’investissements d’IFC et est l’une des premières plateformes de commerce électronique en 
Turquie. Il s’agit d’une super-application qui offre aux clients une large gamme de produits, qu’il s’agisse de produits 
d’épicerie, de billets d’avion ou de services de paiement. Fondée par Doğan Boyner, l’une des 23 femmes de l’histoire 
à avoir lancé une start-up et à l’avoir introduite en bourse aux États-Unis, Hepsiburada n’a ménagé aucun effort pour 
augmenter la participation des femmes sur la plateforme et est presque parvenue à la parité entre les sexes dans toute 
l’entreprise. La participation des femmes s’est accrue, passant de 7 % en 2017 à 20 % en 2020 grâce à un programme qui 
permettait aux vendeuses d’ouvrir des boutiques sans rien payer, sinon de faibles commissions, et de bénéficier d’une 
livraison gratuite de marchandises pendant six mois ainsi que d’un accès à la formation. 

ENCADRÉ 5. ACCROÎTRE LA PARTICIPATION DES FEMMES  
AU « SOCIAL COMMERCE » EN INDONÉSIE

Evermos, une société bénéficiaire d’IFC, est une plateforme de «  social commerce  » qui permet aux entrepreneurs 
de devenir des revendeurs en les mettant en contact avec des fournisseurs de produits fiables et en leur proposant 
des formations et un canal de vente numérique. Par la culture numérique et la formation à l’entrepreneuriat, Evermos 
s’efforce de lever les obstacles culturels et structurels auxquels de nombreuses indonésiennes se heurtent lorsqu’elles 
cherchent à devenir des entrepreneuses et à augmenter leurs revenus. Sur près d’un demi-million de revendeurs 
Evermos, 73 % sont des femmes et 80 % avaient de faibles revenus auparavant, ce qui signifie que la plateforme a permis 
l’autonomisation économique de nombreuses femmes.

Entreprises numériques
La numérisation a poussé les pouvoirs publics et le secteur 
privé à mettre en place des plateformes numériques, ce qui a 
radicalement transformé les modes de prestation des services 
et les interactions entre les utilisateurs de plateformes et 
les fournisseurs de services. Les secteurs économiques 
émergents rendus possibles par les plateformes numériques, 
tels que le commerce électronique et les services de VTC, 
offrent aux femmes de plus en plus de possibilités de générer 
des revenus. La numérisation des services publics contribue 
également à lever les obstacles auxquels les femmes se 
heurtent en matière de soins de santé, d’éducation et d’autres 
types d’aides publiques, y compris les transferts monétaires.

La croissance des plateformes numériques dans le secteur 
privé a augmenté les possibilités de revenus pour les 
femmes. La pandémie de COVID-19 a mis en lumière 
certains de ces débouchés. Pendant la pandémie, les petites 
et microentreprises dirigées par des femmes étaient plus 
susceptibles d’accroître leur utilisation des plateformes 
numériques que les entreprises dirigées par des hommes 
(Iacovone, et al., 2021). Cependant, même lorsque les femmes 
utilisent activement les plateformes numériques, les revenus 
qu’elles en tirent restent inférieurs à ceux des hommes.

Des études d’IFC ont permis de recueillir des données 
probantes sur la manière dont les femmes peuvent accéder 
à un emploi dans l’économie numérique. Le commerce 
électronique ouvre la voie à l’inclusion économique des 
femmes grâce aux technologies numériques (voir encadrés 4 

et 5). Les entreprises dirigées par des femmes représentent 
entre 35 % et 51 % de toutes les entreprises sur les plateformes 
de commerce électronique dans les cinq pays étudiés, et les 
femmes sont plus nombreuses à se lancer dans le commerce 
électronique que sur le marché hors ligne (IFC, 2021). 
Cependant, elles sont plus susceptibles que les hommes 
de diriger des micro-entreprises et moins susceptibles de 
participer à des secteurs à forte valeur ajoutée. La réduction 
des disparités entre les sexes sur les plateformes de 
commerce électronique pourrait rapporter 300 milliards de 
dollars au marché en Afrique et en Asie du Sud-Est (IFC, 2021).

Un nombre croissant d’entreprises du secteur privé font 
désormais leurs achats en ligne en utilisant des portails 
Internet devant les avantages de plus en plus visibles de la 
numérisation. Dans la filière café, par exemple, le surcroît de 
transparence qu’offre la numérisation augmente les profits 
pour les acteurs de la chaîne de valeur, car la traçabilité 
accroît les prix que les consommateurs sont prêts à payer 
(ICO, 2018). C’est un secteur où 20 % à 30 % des exploitations 
sont tenues par des femmes. Dans le commerce des biens 
de consommation courante, la concentration d’entreprises 
dirigées par des femmes varie en fonction du contexte du 
marché, mais elle peut aussi être élevée. Aux Philippines, par 
exemple, les femmes détiennent 88 % des micro, petites et 
moyennes entreprises (MPME) du secteur du commerce de 
détail et de gros (Asia Pacific Foundation of Canada, 2018). 
Pourtant, bon nombre d’entre elles éprouvent des difficultés 
à obtenir des contrats d’approvisionnement des entreprises. 

https://disclosures.ifc.org/project-detail/ESRS/36641/mercury
https://disclosures.ifc.org/project-detail/SII/47154/evermos-ri
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ENCADRÉ 6. FACILITER L’ACCÈS DES FEMMES SPÉCIALISÉES  
DANS LA VENTE AU DÉTAIL ET LA DISTRIBUTION AUX MARCHÉS

Les plateformes interentreprises (B2B), les intermédiaires financiers et d’autres acteurs de la chaîne d’approvisionnement 
peuvent utiliser les données numériques sur les transactions pour faciliter l’accès des détaillants et des distributeurs aux 
fonds de roulement. Cette démarche est particulièrement bénéfique pour les femmes qui éprouvent généralement 
plus de difficultés à obtenir des financements. En outre, en rationalisant et numérisant les commandes de biens 
de consommation courante, les plateformes de distribution numériques B2B peuvent améliorer le processus 
d’approvisionnement des détaillants. La numérisation et l’accès aux plateformes de commerce électronique donnent 
aux femmes les moyens d’être plus efficaces, prospères et d’avoir des entreprises rentables.

Avec le soutien de l’initiative We-Fi, MaxAB et Trade Depot, des sociétés dans lesquelles IFC a investi, communiquent 
le nombre de femmes entrepreneuses qui utilisent leurs plateformes et ont fixé des cibles. Les acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement en ligne sont souvent particulièrement bien placés pour promouvoir l’égalité des sexes, car bon 
nombre d’entre eux entretiennent des relations directes et échangent régulièrement avec les détaillants. Les nouvelles 
données fournies par MaxAB et TradeDepot donnent à penser que les mesures suivantes peuvent aider à accroître la 
participation des femmes : 

• Ventiler par sexe les données sur les détaillants et suivre ces données à partir du moment de l’intégration des détaillants.

• �Utiliser les données et les relations avec les détaillants pour mettre en évidence et éliminer les obstacles qui ont 
un impact disproportionné sur le développement des commerçantes, ainsi que les facteurs qui poussent les 
commerçantes à cesser d’utiliser la plateforme.

• �Discuter avec les parties prenantes du caractère inclusif de leurs réseaux de distribution en leur fournissant des 
informations basées sur des données factuelles.

La numérisation des chaînes d’approvisionnement ouvre 
aux PME détenues ou dirigées par des femmes un accès 
aux marchés et la possibilité d’améliorer leurs compétences 
numériques. Dans le commerce électronique au Kenya, 
par exemple, davantage de PME détenues par des femmes 
(ou conjointement avec des hommes) utilisent des outils 
numériques, comme les plateformes en ligne et les petites 
annonces, pour chercher des appels d’offre et ont exprimé 
le besoin de renforcer leurs capacités par des formations 
numériques afin de pouvoir obtenir et exécuter des contrats 
d’achat (IFC, 2021). 

Les plateformes numériques de distribution interentreprises 
(B2B), notamment TradeDepot au Nigéria, MaxAB en Égypte et 
Growsari aux Philippines (des bénéficiaires des investissements 
d’IFC) simplifient le processus d’achat pour les détaillants. 
Selon Unilever, en 2021, le nombre de détaillants inscrits sur 
une plateforme de distribution numérique B2B a augmenté 
de 4 % de plus que celui des non-inscrits (Unilever, 2022). Ces 
plateformes renseignent sur la façon dont les produits circulent 
dans le réseau de distribution et, grâce aux informations tirées 
des données, augmentent la participation des femmes dans le 
secteur (voir encadré 6). 

Les plateformes numériques dans le secteur privé peuvent 
contribuer à corriger les inégalités entre les sexes en offrant 
aux femmes des services plus accessibles et moins coûteux 
que ceux fournis hors ligne. C’est le cas de l’éducation et 
de l’apprentissage en ligne. D’après une étude d’IFC sur la 
participation des femmes à l’apprentissage en ligne, 45 % des 

femmes et 60 % de femmes s’occupant d’enfants ont indiqué 
qu’elles différeraient leurs études ou n’étudieraient pas du tout 
si l’apprentissage en ligne n’était pas possible (IFC, 2022). Les 
entreprises opérant dans des secteurs tels que les technologies 
de l’éducation, dont la valeur marchande devrait dépasser 
400 milliards de dollars en 2025, peuvent favoriser l’éducation 
et les possibilités d’emploi futures pour les femmes (IFC, 2022). 
L’étude d’IFC montre cependant aussi que les taux d’inscription 
des femmes ne sont pas aussi élevés que ceux des hommes. 
Les femmes ont atteint la parité ou presque en Amérique du 
Nord et en Amérique latine, mais elles ne représentent que 
32 % des apprenants en ligne en Afrique, 34 % au Moyen-Orient 
et 39 % en Asie-Pacifique (IFC, 2022). 

Si de nombreuses femmes recourant à l’apprentissage en 
ligne s’inscrivent surtout dans des cours gratuits ou des cours 
qu’elles suivent en auditrices libres, l’apprentissage en ligne 
peut avoir un effet positif sur l’égalité globale entre les sexes. 
Au total, 34 % des femmes et 40 % des hommes apprenant 
en ligne ont déclaré que leurs résultats professionnels avaient 
été positivement influencés. Les fournisseurs de plateformes 
ont la possibilité d’exploiter le marché féminin mal desservi et 
de répondre aux besoins spécifiques des femmes en matière 
d’accès aux services (voir encadré 6). La réduction des écarts 
entre les sexes et la participation des femmes au même niveau 
que les hommes pourraient augmenter la taille du marché de 
l’apprentissage en ligne dans les pays en développement de 
10 % supplémentaires entre 2022 et 2026.
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Plateformes publiques numériques
Les plateformes publiques numériques offrent une autre 
passerelle importante vers l’inclusion financière des 
femmes. Les paiements de gouvernement à personnes 
(G2P) sont utilisés pour apporter une aide monétaire aux 
populations vulnérables et à faible revenu. Pour faire face 
aux conséquences économiques et sociales de la COVID-19, 
de nombreux gouvernements ont numérisé les paiements 
(Rutkowski, Garcia Mora, Bull, Guermazi et Brown, 2020). En 
utilisant l’infrastructure publique numérique existante, y 
compris l’identification, les paiements et des processus fiables 
de partage des données, les gouvernements ont pu mettre en 
œuvre des programmes de riposte et atteindre davantage de 
bénéficiaires (World Economic Forum, 2022). 

Si les pouvoirs publics ont pu atteindre de nombreuses 
personnes grâce aux paiements numériques, des disparités 
entre les sexes persistent en matière d’inclusion financière. 
Dans les économies en développement, les hommes titulaires 
d’un compte sont, en moyenne, de 6 points de pourcentage plus 
susceptibles que les femmes titulaires d’un compte d’utiliser 
des paiements numériques (Demirguc-Kunt, Klapper, Singer et 
Ansar, 2022). Cet écart entre les hommes et les femmes en 
ce qui concerne l’utilisation des paiements numériques chez 
les titulaires de comptes est resté pratiquement inchangé 
depuis 2014, malgré l’augmentation globale des paiements 
numériques. En outre, environ un tiers des titulaires de 
comptes d’argent mobile en Afrique subsaharienne affirment 
ne pas pouvoir utiliser leur compte d’argent mobile sans l’aide 
d’un parent ou d’un agent. Les femmes sont de 5 points de 
pourcentage plus susceptibles que les hommes d’avoir besoin 
d’aide pour utiliser leur compte d’argent mobile (Demirguc-
Kunt, Klapper, Singer et Ansar, 2022).

La numérisation des paiements publics peut encourager 
les personnes à créer des comptes numériques et accroître 
l’inclusion numérique. Dans les marchés émergents, par 
exemple, 39 % des adultes — soit 57 % des personnes titulaires 
d’un compte auprès d’une institution financière (hors argent 
mobile) — ont ouvert leur premier compte (hors argent mobile) 
dans une institution financière spécifiquement pour y recevoir 
leur salaire ou de l’argent de l’État (Demirguc-Kunt, Klapper, 
Singer et Ansar, 2022). Parmi les adultes des économies en 
développement titulaires d’un compte auprès d’une institution 
financière, environ 865 millions, dont 423 millions de femmes, 
ont ouvert leur premier compte pour recevoir de l’argent de 
l’État (Demirguc-Kunt, Klapper, Singer et Ansar, 2022). 

Les paiements numériques peuvent améliorer 
l’autonomisation économique et l’inclusion financière des 
femmes (voir encadré 7). Celles-ci peuvent accéder à l’argent 
plus facilement, peuvent recevoir des paiements directement 
sur leurs comptes et ont un meilleur accès aux prestations des 
programmes publics (Rutkowski, Garcia Mora, Bull, Guermazi 
et Brown, 2020). Les données sur les paiements numériques 
visant l’autonomisation économique des femmes mettent en 
relief quelques mesures devant être prises pour garantir que 
les prestations atteignent les femmes, notamment l’ouverture 
de comptes à leur nom, le dépôt de paiements publics à leur 
profit, et la fourniture d’informations et de connaissances 
financières numériques (Hammond A., s.d.). 
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ENCADRÉ 7. EXPLOITER LES DONNÉES DES PLATEFORMES POUR METTRE EN 
LUMIÈRE LES OPPORTUNITÉS ET LES LACUNES DANS LES CARRIÈRES DES FEMMES

Devant l’insuffisance des études sur l’utilisation des plateformes en ligne par les femmes et sur leur expérience en la 
matière, IFC s’est associée à différentes plateformes en ligne pour tirer parti de données utilisateur qui, autrement, ne 
seraient pas accessibles au public, afin de mieux comprendre l’impact des technologies de rupture sur les femmes. 
L’objectif est de faire en sorte que les femmes puissent utiliser les nouvelles technologies pour combler les écarts 
dans l’accès à l’emploi et aux actifs. À partir de ces données, IFC prépare des arguments pour inciter les entreprises à 
recueillir systématiquement des données ventilées par sexe et à envisager des possibilités de soutenir les femmes en 
tant que clientes, employeuses, entrepreneuses et dirigeantes dans le cadre de leur stratégie commerciale de base.

LES FEMMES ET L’APPRENTISSAGE EN LIGNE 
IFC s’est associée à Coursera et à la Commission européenne pour comprendre la participation des femmes à 
l’éducation en ligne et présenter des recommandations sur la manière d’améliorer les possibilités d’apprentissage 
tout au long de la vie pour les femmes. L’étude révèle que dans les marchés émergents, les femmes sont peu 
nombreuses à s’éduquer en ligne, mais que leur participation augmente, à la faveur notamment de la pandémie. Si 
l’apprentissage en ligne peut améliorer l’accès des femmes et des groupes sous-représentés à l’éducation, l’accès plus 
limité au financement des cours, les contraintes de temps et le manque de représentation réduisent la participation 
des femmes. L’augmentation de la participation des femmes pourrait rapporter 14 milliards de dollars au marché de 
l’apprentissage en ligne.

LES FEMMES ET LE COMMERCE ÉLECTRONIQUE 
IFC s’est associée à Jumia et Lazada, deux des plus grandes entreprises de commerce électronique en Afrique et en 
Asie du Sud-Est, ainsi qu’à la Commission européenne, pour comprendre pour la première fois si les entrepreneuses 
ont su tirer parti de l’économie numérique pour démarrer et développer leurs activités. La réduction de l’écart de 
rémunération entre les commerçants et les commerçantes en ligne d’ici à 2025 rapporterait 14,5 milliards de dollars en 
valeur marchande supplémentaire en Afrique, et 280 milliards de dollars en Asie du Sud-Est d’ici à 2030. Les femmes 
participent activement au commerce électronique, mais ont besoin de soutien pour se développer. Les femmes 
possèdent plus d’un tiers des entreprises sur des marchés comme la Côte d’Ivoire et l’Indonésie, et plus des deux tiers 
aux Philippines. En Afrique, les femmes sont plus susceptibles que les hommes de créer une entreprise à l’aide de 
leurs économies et moins susceptibles de recevoir un prêt d’une institution financière. Les plateformes de commerce 
électronique pourraient donc utiliser le financement ciblé pour élargir leur base de vendeurs, tout en comblant les 
écarts entre les sexes.

LES FEMMES ET LES VTC 
IFC a réalisé une étude de cas avec PickMe, une plateforme de services de voiturage au Sri Lanka, afin de comprendre 
l’impact de ces plateformes sur les modes de transport des femmes. L’étude montre que la mobilité des femmes et 
les possibilités qui leur sont offertes ont augmenté en raison de l’accès à des moyens de transport fiables et traçables. 
Par exemple, 64 % des femmes ont déclaré pouvoir accéder à des emplois plus nombreux ou de meilleure qualité 
grâce aux VTC, et 88 % ont affirmé que les VTC leur donnait accès à des lieux nouveaux. Dans le même temps, l’étude 
révèle que les femmes représentent une clientèle peu nombreuse. Élever le nombre d’usagères au niveau de celui des 
hommes augmenterait les revenus annuels de 24 %, ce qui inciterait clairement les entreprises à desservir les femmes.

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/b6a2e805-3c88-4145-bee7-14824ded31c8/Report_Women+and+Online+Learning+in+Emerging+Markets.pdf?MOD=AJPERES&CVID=o7uQanh
https://pressroom.ifc.org/all/pages/PressDetail.aspx?ID=26370
https://pressroom.ifc.org/all/pages/PressDetail.aspx?ID=26371
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ENCADRÉ 8. AUTONOMISATION ÉCONOMIQUE DES FEMMES À L’AIDE  
DES PAIEMENTS NUMÉRIQUES G2P

G2Px est une initiative de la Banque mondiale, menée en partenariat avec la Fondation Bill et Melinda Gates, qui vise à 
améliorer les paiements de gouvernement à personnes (G2P) à l’aide d’outils numériques en vue d’accélérer l’inclusion 
financière, l’autonomisation économique des femmes et les économies budgétaires publiques. Le programme établira 
un cadre, inspiré d’exemples de pratiques optimales, pour fournir une assistance technique aux gouvernements. 
Il comprend une composante importante sur l’inclusion des femmes, qui examine de quelle manière les transferts 
monétaires numériques peuvent favoriser l’inclusion et l’autonomisation économique des femmes. L’objectif est 
d’améliorer substantiellement les paiements G2P à l’échelle mondiale, en veillant à ce que tous les programmes G2P 
utilisent la numérisation comme un moyen puissant de fournir des services qui améliorent la vie des femmes. 

Cinq obstacles peuvent limiter l’accès des femmes aux 
paiements numériques, notamment les disparités entre les 
sexes en matière d’inclusion financière, de preuve d’identité 
et de possession d’appareils mobiles  ; la reconnaissance 
insuffisante des disparités entre les sexes ; et l’insuffisance des 
données sur le genre (Rutkowski, Garcia Mora, Bull, Guermazi 
et Brown, 2020). Certaines de ces lacunes ayant été examinées 
plus haut, le reste de cette section traitera des difficultés 
liées à l’identification, un domaine dans lequel la technologie 
numérique peut jouer un rôle important.

L’accès aux plateformes publiques numériques, telles que 
les G2P, nécessite généralement une forme d’identification, 
qui manque souvent aux femmes pour des raisons diverses. 
Par exemple, dans certains pays, les femmes doivent être 
accompagnées d’un tuteur masculin pour s’enregistrer ou 
enregistrer les enfants afin d’obtenir une carte d’identité. 
Des normes sociales restrictives peuvent également réduire 
l’indépendance des femmes, les obligeant à demander 
l’autorisation de sortir de la maison ou limitant le temps dont 
elles disposent en raison de responsabilités domestiques et 
familiales. Certaines femmes sont découragées par les coûts 
d’enregistrement, y compris les frais de transport pour se 
rendre aux points d’enregistrement. D’autres peuvent ne pas 
savoir grand chose de l’importance des pièces d’identité et 
manquer d’informations sur les documents requis (Klingen, 
Hammond et Srinivasan, 2021 ; Hammond & ID4D, à paraître). 

Pour combler les disparités entre les sexes dans les services 
d’identification numérique, les gouvernements doivent 
travailler avec les groupes de femmes, installer des centres 
d’enregistrement à proximité des communautés (en particulier 
là où se trouvent les groupes vulnérables) et donner la priorité 
aux politiques susceptibles d’aider à accroître l’enregistrement 
des groupes vulnérables, y compris les femmes (voir encadré 8). 
Il peut s’agir, par exemple, de centres d’enregistrement 
réservés aux femmes, de services d’enregistrement mobiles 
et de stratégies d’inscription ciblées (Klingen, Hammond et 
Srinivasan, 2021).

Services financiers numériques
Les services financiers numériques peuvent stimuler 
l’inclusion financière des femmes, en leur offrant plus de 
confidentialité, de sécurité et de contrôle sur leur argent. 
Alors que la pandémie de COVID-19 a eu des répercussions 
énormes sur le développement économique, l’adoption rapide 
de la technologie pour les transactions financières, en réponse 
aux restrictions de mobilité et à la distanciation sociale, a eu 
pour effet d’accroître l’accès aux services financiers formels et 
leur utilisation. Par exemple, la numérisation des paiements au 
titre de transferts publics a conduit de nombreuses personnes 
à ouvrir un compte pour la première fois afin de recevoir des 
subventions, des fonds de pension ou des salaires du secteur 
public (World Bank, 2022). Selon les données de Global Findex, 
71 % des habitants des pays en développement possèdent un 
compte bancaire. Il s’agit notamment d’environ 865 millions de 
titulaires de comptes dans les pays en développement (18 % 
des adultes), dont 423 millions de femmes, qui ont ouvert leur 
premier compte dans une institution financière dans le but de 
recevoir de l’argent de l’État (Demirguc-Kunt, Klapper, Singer et 
Ansar, 2022). 

https://www.worldbank.org/en/programs/g2px


15

ENCADRÉ 9. RENDRE LE SYSTÈME NATIONAL D’IDENTIFICATION DU NIGÉRIA 
ACCESSIBLE À TOUS 

Des recherches innovantes menées au Nigéria offrent une occasion unique de mieux comprendre l’intersectionnalité 
des obstacles auxquels se heurtent les femmes et les groupes marginalisés pour accéder à une pièce d’identité. Elles 
serviront à élaborer des solutions fondées sur des données probantes qui pourront être directement intégrées dans les 
réformes prévues par le pays pour rendre le système national d’identification plus ouvert à tous. Dans le cadre du projet 
d’identification pour le développement au Nigéria, la Banque mondiale a étudié les besoins des femmes en matière 
d’identification. Les obstacles auxquels elles se heurtent pour obtenir une pièce d’identité comprennent le manque 
de documents, les frais de déplacement, l’obtention de l’autorisation de s’enregistrer, les responsabilités domestiques, 
familiales et autres, le manque de sensibilisation, la méconnaissance des conditions à remplir en vue de l’identification 
et les difficultés à obtenir des documents. Pour surmonter ces obstacles, il est recommandé de sensibiliser les 
responsables communautaires, de rapprocher les centres d’enregistrement des communautés, d’améliorer l’expérience 
d’enregistrement, de nouer des partenariats avec le secteur privé et le secteur à but non lucratif pour soutenir les activités 
d’enregistrement, et de proposer d’autres moyens de prouver son identité.

Pour élargir l’accès des femmes aux services financiers 
numériques, il faut s’attaquer aux causes profondes des 
inégalités financières. Par exemple, l’argent mobile a changé 
la donne en offrant des services financiers à de nombreuses 
personnes qui n’ont pas accès aux systèmes bancaires 
traditionnels en Afrique subsaharienne et dans d’autres pays. 
Ainsi, de nombreuses femmes bénéficient de la commodité 
et des coûts moindres des transactions auprès d’agents locaux 
d’argent mobile, au lieu d’avoir à se déplacer jusqu’à l’agence 
bancaire la plus proche. 

Dans certains pays, cependant, les préjugés financiers et 
sociaux à l’encontre des femmes font qu’elles sont peu 
nombreuses à posséder des téléphones portables. L’un des 
obstacles auxquels les femmes se heurtent est l’absence de 

pièce d’identité nationale, nécessaire pour enregistrer un 
compte ou acheter une carte SIM à son nom (World Bank, 
2022). L’identification numérique, par exemple biométrique, 
peut faciliter l’inscription des clients par des agents locaux 
et les vérifications raisonnables de l’identité des clients au 
moment des transactions. Les femmes sont également 
à la traîne par rapport aux hommes en ce qui concerne 
les compétences fondamentales en calcul et en lecture. 
Comme l’illustre l’encadré  9, réduire l’écart entre les sexes 
en matière de culture financière pourrait aider les femmes 
à utiliser les services financiers formels de manière plus 
responsable et efficace, et à améliorer leur utilisation de 
plateformes numériques telles que les services de voiturage, 
le commerce électronique et les applications de santé en ligne  
(World Bank, 2022).

https://projects.worldbank.org/en/projects-operations/project-detail/P167183
https://projects.worldbank.org/en/projects-operations/project-detail/P167183
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ENCADRÉ 10. RENFORCER LA CULTURE FINANCIÈRE DES FEMMES 
ET LEUR ACCÈS AU FINANCEMENT EN ZAMBIE 

Selon les institutions financières zambiennes, l’absence de gestion financière et de documentation adéquates nuit à la 
solvabilité des petites et moyennes entreprises dirigées par des femmes, en plus du volume constamment réduit des 
garanties qui leur sont offertes. L’Initiative de financement en faveur des entrepreneuses (We-Fi) collabore en Zambie 
avec un certain nombre d’institutions pour faciliter l’accès des PME féminines au financement grâce à une combinaison 
de formations en gestion financière en présentiel et en ligne et à la constitution d’une réserve de nouveaux emprunteurs. 
Le circuit de distribution numérique offre la flexibilité dont les femmes ont besoin et permet au programme d’atteindre 
d’autres régions en dehors de la capitale, Lusaka. 

Le programme de gestion financière met l’accent sur des compétences avancées, notamment la détermination du 
produit ou du service financier approprié pour l’entreprise ainsi que la préparation et la conservation de dossiers 
financiers formels qui répondent aux critères fixés par les institutions financières. Les responsables des services des prêts 
des institutions financières commerciales organisent des ateliers spéciaux sur les demandes de crédit. Les diplômés du 
programme de gestion financière sont ensuite orientés vers ces institutions, qui examinent leurs demandes en priorité. 

Sûreté et sécurité en ligne
Alors que de plus en plus de femmes accèdent aux services 
en ligne, la sûreté et la sécurité sont de plus en plus 
préoccupantes. Dans de nombreux cas, les femmes subissent 
les mêmes types de harcèlement que dans la vie réelle, 
désormais amplifiés par la technologie. Ces risques limitent la 
présence des femmes en ligne. Pour celles qui ne possèdent 
pas de téléphone portable et qui n’utilisent toujours pas 
Internet, la sûreté et la sécurité seraient le troisième obstacle 
à l’utilisation de l’Internet mobile (Shanahan, 2022). Bon 
nombre de ces femmes peuvent craindre l’intimidation, 
le harcèlement, la violence, la fraude, la surveillance, le 
vol d’identité, l’utilisation abusive d’images et de données 
personnelles, et les atteintes à la vie privée. Dans certains cas, 
les gardiens masculins limitent l’utilisation des technologies 
numériques par les femmes, invoquant des questions de 
sécurité pour empêcher les femmes d’accéder à Internet. 

Les propos ou commentaires injurieux, sexistes ou misogynes 
à l’encontre des femmes sont régulièrement signalés comme 
les formes d’agression que les femmes subissent en ligne 
(Amnesty International, 2017). Ce phénomène s’est intensifié 
durant la pandémie (Wang et Affoun, 2021). Quelques pays ont 
mis en place des cadres juridiques pour protéger les personnes 
contre le harcèlement et l’intimidation en ligne, par exemple 
les Îles Marshall (voir encadré 11), mais la mise en œuvre est 
considérablement contrastée d’une région à l’autre et au sein 
d’une même région (Wang et Affoun, 2021). Si une protection 
suffisante n’est pas assurée, les femmes peuvent limiter leur 
accès et leur participation aux services et environnements 
numériques, ce qui contribuerait à leur exclusion numérique. 

La lutte contre les violences sexistes en ligne et la création 
d’environnements virtuels sûrs sont essentielles pour l’égalité 
des sexes. Les pays peuvent prendre des mesures servant à 
définir et sanctionner les cyberagressions, puis utiliser ces 
définitions pour recueillir des données susceptibles d’éclairer 
l’élaboration de programmes et de politiques de lutte contre 

les violences sexistes numériques. De même, les entreprises 
technologiques peuvent jouer un rôle important en adaptant 
leurs solutions ou en créant de nouveaux outils pour faire 
face à l’omniprésence de la violence basée sur le genre en 
ligne et mieux aider les utilisateurs ou utilisatrices (Hinson, 
Mueller, O’Brien-Milne et Wandera, 2018). La formation aux 
compétences numériques peut également aider les femmes 
à apprendre à se protéger lorsqu’elles sont connectées. 

Normes sociales
Pour combler le fossé numérique, il faut aller au-delà des 
composantes techniques nécessaires à la construction 
d’infrastructures et de connexions numériques. Il est tout aussi 
important de lutter contre les normes sexistes restrictives, 
les attentes liées aux rôles traditionnellement dévolus aux 
femmes et aux hommes, les stéréotypes et les systèmes 
patriarcaux qui peuvent limiter l’accès des femmes et des filles 
aux technologies numériques, ainsi que leur participation et 
leur contribution au secteur des technologies. 

Les normes de genre peuvent déterminer l’inclusion 
numérique des femmes, car elles sont souvent enracinées 
dans les institutions formelles et informelles. Dans certains 
pays, les normes historiquement patriarcales signifient que 
les femmes peuvent voir réduit leur droit d’accéder aux 
technologies numériques, de les posséder et de les utiliser. 
En ce qui concerne l’utilisation du téléphone portable et 
d’Internet, par exemple, l’absence d’approbation de la famille 
est une raison majeure empêchant les femmes d’utiliser 
l’Internet mobile. Elle fait partie des trois principaux obstacles 
pour les femmes au Nigéria, au Bangladesh et au Pakistan 
(Shanahan, 2022). Au Pakistan, d’après plus de 30  % des 
femmes (contre seulement 3  % des hommes) dépourvues 
de téléphone, la désapprobation de leur famille en serait la 
principale raison.

Les stéréotypes sexistes peuvent également limiter la 
participation des femmes dans le secteur des technologies. 
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Les disparités entre les sexes dans l’enseignement des STIM 
perpétuent les inégalités existantes en matière de revenu et 
d’emploi (UNESCO, 2017). Les processus de socialisation et 
les idées stéréotypées sur les rôles dévolus aux femmes et 
aux hommes influencent considérablement les choix que 
les filles font pour elles-mêmes, les amenant à s’exclure des 
STIM. Les interventions visant à promouvoir davantage de filles 
et de femmes dans les STIM comprennent la sensibilisation 
pour combattre les idées fausses sur les STIM, la promotion 
d’environnements d’apprentissage sûrs et ouverts, 
l’élimination des préjugés dans les supports d’apprentissage, 
le recrutement d’un plus grand nombre d’enseignantes en 
STIM, le renforcement des capacités d’enseignement et des 
programmes STIM et la création de possibilités de mentorat 
pour les filles dans les filières STIM (UNESCO, 2017 ; Hammond, 
Rubiano Matulevich, Beegle et Kumaraswamy, 2020). Les outils 
numériques peuvent être employés pour mettre en œuvre 
plusieurs de ces interventions, à condition de réduire les 
disparités entre les sexes en matière de culture numérique et 
d’éducation en ligne. 

En outre, les femmes sont sous-représentées dans les postes 
de direction du secteur technologique. En 2022, seulement 
24 % des dirigeants dans le secteur des technologies étaient 
des femmes (World Economic Forum, 2022). Avec si peu 
de femmes présentes et jouant les premiers rôles dans 
le domaine des technologies, il y a peu de chances que les 
solutions générées dans le secteur soient inclusives. Les 
études d’IFC montrent que les entreprises dont le conseil 
d’administration compte plus de 30  % de femmes affichent 
de meilleurs résultats financiers que les autres (IFC, 2019). Les 
femmes ne représentent qu’environ 11 % des cadres supérieurs 
en investissement des fonds de capital-investissement et de 
capital-risque dans les marchés émergents, et seulement 7 % 
du financement total dans les marchés émergents vont aux 
entreprises dirigées par des femmes (IFC, 2019).

L’accès au financement pour les entreprises technologiques 
dirigées par des femmes reste également difficile. Selon un 
rapport de la Banque mondiale de 2021, seulement 3 % des 
1,7 milliard de dollars de financement des start-up en Afrique 
sont allés à des équipes exclusivement féminines, tandis 
que 76  % des fonds sont allés à des équipes exclusivement 
masculines (World Bank, 2021). À l’échelle mondiale, 
seulement 11  % des capitaux de démarrage fournis dans les 

marchés émergents sont accordés à des entreprises fondées 
par des femmes, et la proportion du financement diminue 
considérablement pour les étapes ultérieures (IFC, 2020). Le 
manque de financement pour les entreprises dirigées par 
des femmes a des répercussions sur l’emploi féminin dans le 
domaine technologique, car les entreprises fondées par des 
femmes comptent davantage de femmes dans le personnel 
et les postes de direction. Des solutions d’investissement 
prenant en compte les besoins des femmes et une plus grande 
diversité dans les cadres où sont décidés les investissements 
peuvent aider à combler certaines de ces lacunes.

Les biais algorithmiques au milieu de la 
montée de l’IA
Il existe un risque que les technologies de pointe exacerbent 
le fossé numérique entre les sexes. L’accélération du 
développement et de l’adoption de technologies et de 
plateformes numériques ainsi que l’augmentation de la 
capacité informatique, offrent la possibilité inédite que de 
grands ensembles de données numériques et d’analyses 
complexes éclairent des solutions puisant dans les big data, 
l’IA et l’apprentissage automatique (ML). Ces technologies de 
pointe peuvent apporter de grands avantages aux populations 
et sont de plus en plus utilisées pour relever des défis de 
développement complexes, qu’il s’agisse des soins de santé, 
de l’agriculture, de la météorologie et du climat, ou de 
l’éducation (United Nations, 2018). L’IA/ML, les logiciels en tant 
que service (SaaS) et la robotique, la production numérique 
et d’autres formes d’automatisation ont amélioré l’efficacité 
et la transparence et ont raccourci le temps dont ont besoin 
les organisations pour prendre des décisions en connaissance 
de cause (United Nations, 2018). Pourtant, ces technologies en 
sont encore à leurs balbutiements et leur impact à long terme 
n’est pas connu. Certains risques commencent à apparaître. 

Les conséquences imprévues de l’IA/ML peuvent exacerber les 
inégalités et la discrimination à l’encontre de certains groupes. 
Par exemple, la promotion de l’intelligence artificielle et de 
l’apprentissage automatique peut faire évoluer la demande 
de main-d’œuvre et de compétences, ce qui profiterait à ceux 
qui possèdent ces compétences et réduirait les possibilités 
pour ceux qui ne les ont pas (généralement les femmes et 
les groupes mal desservis). L’automatisation de la prise de 

ENCADRÉ 11. LUTTER CONTRE LA VIOLENCE EN LIGNE AUX ÎLES MARSHALL

L’objectif de développement du projet de numérique de la République des Îles Marshall est de promouvoir les 
investissements du secteur privé dans des services numériques résilients au changement climatique et de poser les 
fondements essentiels de services publics et d’une économie numériques. Le projet vise à augmenter le nombre de 
personnes ayant accès à Internet, y compris les femmes, et à lutter contre les risques liés aux inégalités d’accès à la 
numérisation fondées sur le sexe, l’âge et le handicap. En outre, ce projet est l’un des premiers exemples d’opérations 
de la Banque mondiale visant à lutter contre la violence en ligne. Il a facilité l’élaboration d’un cadre juridique visant à 
criminaliser les communications numériques préjudiciables dans le cadre de la politique de cybersécurité. Bien que 
les activités soient axées sur les jeunes et ne ciblent pas spécifiquement les violences sexistes en ligne, les femmes 
constituent un groupe mal desservi qui bénéficiera de ces politiques.
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décision déplacera également les personnes en remplaçant 
les emplois (souvent occupés par des femmes) et, par 
conséquent, augmentera les inégalités entre les personnes, 
au sein des pays, et pourrait même creuser les écarts entre 
les pays à revenu élevé et les marchés émergents (Strusani et 
Vivien Houngbonon, 2019 ; Huttson, 2017). 

En outre, l’intelligence artificielle et l’apprentissage 
automatique posent des défis sociaux importants, 
notamment des problèmes de confidentialité et de sécurité 
des données, des biais algorithmiques autour du genre 
et de la race, et l’utilisation éthique de l’IA. Ces difficultés 
s’expliquent notamment par l’absence de cadres politiques 
et réglementaires pour la confidentialité et la protection des 
données, ainsi que par le manque de diversité dans le secteur 
technologique et les domaines de l’IA. Par exemple, la plupart 
des études pilotes sur l’IA dans le domaine des soins de santé 
ont été menées dans des économies riches par des chercheurs 
masculins (Leo Anthony Celi et al., 2022). 

Pour faire face aux risques de l’IA et des technologies de 
pointe, il faudra intervenir à différents niveaux. Des mesures 
doivent être prises pour recruter davantage de femmes et 
de groupes sous-représentés dans l’IA et d’autres secteurs 
technologiques, afin de garantir que les technologies sont 
inclusives tout au long de leur cycle de vie (Khan, 2021). Il 
faudra pour cela qu’un plus grand nombre de femmes et de 
groupes mal desservis possèdent les compétences requises 
en matière d’IA. Il pourrait s’agir de mener des interventions qui 
augmentent la participation des femmes et des groupes sous-
représentés dans les STIM et les programmes de formation 
pour apprendre à coder et acquérir d’autres aptitudes 
nécessaires à l’IA (Khan, 2021).

Absence de données ventilées par sexe
Pour comprendre les lacunes en matière d’inclusion 
numérique, il faut disposer de données permettant d’en 
saisir la nature et l’ampleur, et notamment de comprendre 
pourquoi ces disparités existent et comment différentes 
personnes perçoivent l’utilisation des technologies 
numériques. Dans les secteurs public et privé, les données 
ventilées par sexe sont souvent indisponibles et, lorsqu’elles 
sont disponibles, sont rarement mises à jour. Au minimum, 
les données devraient permettre de mesurer l’accessibilité et 
l’utilisation des technologies numériques pour les hommes 
et les femmes (World Bank, 2018). Les sources de données 
possibles sont notamment les enquêtes sur la consommation 
ventilées par sexe et représentatives au niveau national, les 
enquêtes nationales sur la main-d’œuvre, les enquêtes sur la 
taille de la demande d’accès aux TIC représentatives au niveau 
national, et les données d’utilisation recueillies auprès des 
fournisseurs de plateformes numériques. Pour comprendre 
les expériences des femmes en matière de technologies 
numériques, il serait également utile de mener des études 
qualitatives sur les obstacles et les inégalités et leur incidence 
sur l’utilisation des technologies numériques par les femmes.
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RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES 
ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES ET ANALYTIQUES 
DU GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE 

La numérisation faisant partie de la vie quotidienne, toute 
stratégie visant à réduire les inégalités entre les sexes doit 
s’attaquer aux disparités d’accès, d’accessibilité financière et 
d’utilisation des technologies numériques. Les secteurs public 
et privé peuvent contribuer dans une mesure importante 
à garantir que les technologies numériques atteignent les 
femmes, tiennent compte de leurs besoins et renforcent leur 
autonomisation économique. La présente note d’orientation 
thématique a recueilli des données probantes sur la mise 
en œuvre opérationnelle et les investissements dans le 
domaine du développement numérique dans le cas des 
projets s’attaquant à un ou plusieurs des obstacles à l’inclusion 
numérique et financière des femmes. Bien que de nombreux 
projets en soient encore aux premiers stades et que les 
évaluations d’impact ne soient pas encore disponibles, cet 
examen incite le Groupe de la Banque mondiale à continuer de 
renforcer son action sur l’inclusion numérique des femmes et 
des groupes mal desservis. Les recommandations spécifiques 
ci-après sont formulées à l’intention du Groupe de la Banque 
mondiale et de ses partenaires.

Intégrer les disparités entre les sexes en 
matière d’inclusion numérique dans les 
analyses nouvelles et existantes
Compte tenu du caractère transversal de l’inclusion numérique, 
il est possible d’intégrer l’analyse de l’inclusion numérique dans 
les analyses de base du Groupe de la Banque mondiale, comme 
les Mémorandums économiques sur les pays, les Cahiers 
économiques des pays, les évaluations de la pauvreté et les 
diagnostics de l’emploi. Des analyses telles que l’examen des 
dépenses publiques et l’examen des dépenses des programmes 
offrent une plateforme permettant d’examiner la part des fonds 
publics affectée à un domaine d’intérêt particulier. Il serait 
important d’analyser les investissements existants dans les TIC 
et le numérique dans une perspective sexospécifique afin d’en 
déterminer l’impact sur l’inclusion numérique. Avec l’appui des 
Gender Innovation Labs et de la vice-présidence Économie du 
développement, la recherche peut contribuer à générer des 
données ventilées par sexe indispensables pour éclairer les 
interventions dans le numérique.

Le Programme d’évaluation du secteur financier (PESF) pourrait 
mettre l’accent sur des recommandations stratégiques plus 
ciblées visant à réduire les écarts entre les sexes en matière 
de services financiers numériques (SFN). Bien que l’analyse 
des écarts entre les sexes dans le cadre des SFN fasse partie 
du programme, l’éventail des actions spécifiques au genre est 
limité. La plupart des mesures recommandées sont largement 
ciblées, étant entendu qu’une adoption plus globale des SFN 
profiterait également aux femmes. La Banque mondiale 
soutient les stratégies nationales d’inclusion financière (SNIF) 
dans le monde entier, et le programme constituerait une 
plateforme solide pour investir davantage dans la réduction 

des disparités en matière d’inclusion numérique grâce à 
l’élaboration d’activités plus ciblées. 

Le programme Économie numérique pour l’Afrique a entrepris 
des diagnostics au niveau des pays afin de générer des 
informations sur cinq thèmes clés : l’infrastructure numérique, 
les entreprises numériques, les compétences numériques, les 
services financiers numériques et les plateformes publiques 
numériques. Ces analyses offrent un point de départ pour 
élaborer une approche plus globale de l’inclusion numérique 
des femmes à travers des projets couvrant plusieurs pôles 
mondiaux d’expertise. 

Des instruments tels que l’enquête auprès des entreprises 
offrent également la possibilité d’intégrer l’inclusion numérique 
au niveau des entreprises, ce qui permet de mettre à contribution 
le secteur privé, un acteur majeur, dans la réduction des écarts 
entre les sexes dans le domaine du numérique. Actuellement, 
le cadre de l’enquête comprend des questions sur l’utilisation 
des technologies numériques de base, comme Internet et le 
courrier électronique. Il sera peut-être possible d’inclure des 
questions permettant de savoir si les entreprises participent à 
des plateformes de vente en ligne, de marketing, de commerce 
électronique, etc. Les plateformes numériques occupent une 
place particulièrement avantageuse, car elles peuvent recueillir 
des données ventilées par sexe et les utiliser pour améliorer 
l’expérience « utilisateur » des femmes et, dans le même temps, 
concevoir des solutions adaptées à leurs besoins. 

De nouvelles analyses devraient porter principalement sur 
les facteurs multidimensionnels qui influent sur l’inclusion 
numérique des femmes. Par exemple, en plaidant pour une 
numérisation plus large des services publics, il est nécessaire 
d’adopter une approche plus nuancée quant aux implications 
pour la vie privée et la sécurité des femmes. Si les cartes d’identité 
nationales procurent d’énormes avantages aux citoyens, des 
sauvegardes juridiques sont nécessaires pour protéger de 
législations discriminatoires fondées sur l’identité, en particulier 
envers les femmes. Parmi les éléments essentiels d’une 
économie numérique plus inclusive figurent la transparence 
dans l’utilisation des données fournies aux gouvernements et 
des mesures intégrées permettant aux citoyens de contrôler 
qui a accès à leurs données et comment elles sont utilisées. 

De même, des politiques publiques supplémentaires sont 
nécessaires pour aider les gouvernements à réglementer 
la manière dont les plateformes privées et les services 
numériques utilisent les données. L’une des principales raisons 
pour lesquelles les femmes peuvent également choisir de ne 
pas participer à l’économie numérique est l’absence d’une 
réglementation efficace sur la façon dont les données sont 
utilisées par les plateformes privées et les services numériques 
(Keck, Gillani, Dermish et Grossman, 2021). Le Groupe de 
la Banque mondiale a un rôle à jouer en fournissant une 
assistance technique pour la réglementation du secteur des 
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technologies privées et de la sécurité des données publiques 
afin de favoriser la concurrence sur les marchés et d’assurer 
la protection des consommateurs, à l’exemple de l’appui 
fourni pour la réglementation d’autres secteurs. De nouvelles 
analyses, comme les rapports nationaux sur le climat et le 
développement (CCDR), offrent un moyen supplémentaire 
d’intégrer l’inclusion numérique des femmes et de comprendre 
les vulnérabilités intersectionnelles auxquelles les femmes 
sont confrontées dans l’ensemble des défis du développement. 
L’accent devrait principalement être mis sur l’enrichissement 
des outils analytiques existants afin de les rendre plus concrets 
et plus explicites et de développer de nouvelles approches 
pour identifier, quantifier et analyser les écarts entre les sexes 
en matière d’inclusion numérique, l’applicabilité de ces écarts 
dans les opérations et les investissements du Groupe de la 
Banque mondiale, et les actions spécifiques et mesurables 
pouvant permettre de les réduire. 

Renforcer le caractère global des projets 
afin de réduire les écarts entre les sexes en 
matière d’inclusion numérique 
Pour participer à l’économie numérique et numérisée, les 
femmes ont principalement besoin à la fois de posséder des 
appareils et d’accéder à des services numériques pas chers. En 
plus d’orienter les investissements vers les réseaux numériques 
et les infrastructures permanentes à haut débit (backbone), il 
est possible d’investir en priorité dans des initiatives facilitant 
l’accès à des appareils à faible coût, comme les smartphones, 
les tablettes et les ordinateurs portables, et dans des 
programmes de formation aux compétences numériques 
destinés aux femmes. De nombreux gouvernements prélèvent 
des droits d’importation sur les appareils numériques de base 
et, en l’absence d’appareils fabriqués localement d’un coût 
abordable, il est difficile pour les femmes et d’autres segments 
de la population à faible revenu d’avoir accès à des appareils 

en raison de ces taxes. Il peut être possible d’élaborer un 
ensemble de recommandations stratégiques concernant 
des droits différentiels pour subventionner l’importation des 
appareils. Une combinaison d’analyses, d’assistance technique 
et de soutien opérationnel offre une solution viable pour les 
activités du Groupe de la Banque mondiale visant à élargir et 
renforcer l’appui à une économie numérique inclusive. 

Il est également nécessaire d’aller au-delà de l’infrastructure 
physique et de se préoccuper de l’accessibilité financière et de 
la fourniture plus large des services. Le prix élevé des services 
Internet et de données entraîne une faible adoption parmi les 
populations à faible revenu. À l’intérieur des pays, on observe 
généralement des disparités régionales en matière d’accès, et 
les fournisseurs de services numériques peuvent être incités 
à réduire les écarts de connectivité pour les consommateurs 
de sexe féminin et d’autres segments mal desservis. Même 
dans les pays où les prix peuvent ne pas baisser à court terme, 
il peut être possible d’investir dans l’accès public à Internet. 
En Ouganda, par exemple, le gouvernement offre un accès 
Internet subventionné aux incubateurs d’entreprises (bien 
que ceux-ci se retrouvent très souvent dans les grandes zones 
urbaines et sont ouverts uniquement aux startups). L’expansion 
d’un tel réseau dans des régions mal desservies peut offrir aux 
populations défavorisées, notamment aux femmes, un moyen 
viable d’accéder aux technologies numériques. 

Lors de la conception de nouveaux projets, il est important 
d’aller au-delà de l’intégration du genre et d’aider les équipes 
de projet à adopter des stratégies plus novatrices pour 
traiter de l’inclusion numérique dans tous les secteurs. Il est 
également important de prendre en compte les implications 
en matière de protection des données et de confidentialité 
du portefeuille croissant de projets axés sur les infrastructures 
et les services numériques. Pour ce faire, il sera indispensable 
de travailler avec les pôles mondiaux d’expertise de la 
Banque mondiale et d’élaborer des projets qui s’attaquent 
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aux contraintes multidimensionnelles de l’équité numérique 
et de l’inclusion des femmes. À mesure que le portefeuille 
d’investissements d’IFC dans le secteur de la technologie 
s’accroît, il est possible d’aider les bénéficiaires à relever les 
disparités entre les sexes dans leurs opérations et leurs offres.

Enfin, il est important que des approches de conception 
inclusive soient intégrées dans les opérations et les 
investissements afin de garantir que les voix des femmes 
et des groupes mal desservis soient entendues, et que les 
résultats des projets répondent à leurs besoins en matière 
de technologie et d’inclusion numérique. Les approches 
inclusives augmentent les chances que les produits de la mise 
en œuvre soient adoptés par les femmes.

S’attaquer aux normes sociales qui limitent 
l’inclusion numérique des femmes 
Les activités visant spécifiquement à combattre les normes 
sociales entourant l’accès aux services numériques et leur 
utilisation par les femmes doivent être mieux intégrées dans 
les opérations du Groupe de la Banque mondiale axées sur 
l’économie numérique. Les normes sociales importantes à 
prendre en compte comprennent la mobilité économique, la 
mobilité physique, les interactions entre personnes de sexes 
différents, le besoin d’identification ressenti, les contraintes 
sociales à l’utilisation des technologies numériques par les 
femmes, les préjugés sexistes dans l’enseignement des STIM 
et l’emploi, ainsi que les lois et procédures discriminatoires 
(World Bank, 2018). Lorsque les opérations promeuvent 
l’élargissement de l’infrastructure numérique et de l’accès, il 
est nécessaire d’ajouter des activités qui mettent en évidence 
les dynamiques locales autour des écarts entre les sexes 
en matière d’inclusion numérique et de collaborer avec les 
communautés locales pour développer des programmes sur 
mesure susceptibles d’accroître l’utilisation des technologies 
numériques par les femmes. Les technologies numériques 
seraient aussi utiles aux activités visant à renforcer les moyens 
d’expression et d’action des femmes. 

Favoriser la participation et le leadership des 
femmes dans le secteur des technologies 
Il est également essentiel que les femmes soient considérées 
comme bien plus que des bénéficiaires passives de la 
technologie. Les activités du Groupe de la Banque mondiale 
doivent encourager leur pleine participation à la conception 
et à la mise en œuvre des solutions technologiques aux 
problèmes mondiaux urgents. 

La discrimination et le harcèlement sexuels sur le lieu de travail 
persistent également dans le secteur technologique. Bien que les 
données sur les marchés émergents soient peu nombreuses, près 
de 50 % des femmes travaillant dans des emplois scientifiques et 
technologiques font état de discriminations sexuelles au travail, 

contre 19  % des hommes travaillant dans ce secteur (Funk et 
Parker, 2018). Cette situation empêche les femmes d’entrer et 
de prospérer dans le secteur technologique. Il faut redoubler 
d’efforts pour veiller à ce que des politiques de respect sur le lieu 
de travail soient mises en place dans le secteur des technologies 
afin que davantage de femmes puissent participer activement au 
développement technologique.

Pour accroître le nombre de femmes dans ce secteur, 
davantage de filles et de femmes doivent s’inscrire dans les 
filières STIM, achever les formations et occuper des emplois 
rémunérés dans le secteur technologique. Pour combattre les 
normes sexistes dans le domaine de l’apprentissage, il convient 
de collaborer avec les parents et les éducateurs afin de revoir 
les attitudes à l’égard de la participation des filles dans les 
filières STIM, et d’encourager la participation des filles et des 
femmes à des activités extrascolaires liées aux STIM, telles que 
les camps de codage et de robotique, en vue d’accroître leur 
intérêt pour ces disciplines (World Bank, 2020). Des modèles 
illustrant la réussite de femmes dans le secteur et des 
programmes de mentorat peuvent encourager davantage de 
femmes à poursuivre des carrières liées aux STIM. Le secteur 
privé peut également jouer un rôle en apportant un soutien 
financier aux initiatives scientifiques et technologiques en 
faveur des femmes, en aidant à mettre en vitrine des modèles 
féminins et en offrant des opportunités aux femmes et 
aux filles, à travers par exemple des programmes de stage 
(World  Bank, 2020). Dans le même temps, des politiques 
plus larges et inclusives sur le lieu de travail offrant l’accès 
à des services de garde d’enfants, le congé de maternité et 
des initiatives de lutte contre le harcèlement profiteraient 
également aux femmes dans le domaine technologique. 

Dans de nombreux pays, les programmes d’aide au secteur privé 
pilotés par les gouvernements comprennent des incitations 
financières, telles que des mécanismes de partage des risques, 
des lignes de crédit et des garanties, et sont renforcés par les 
investissements opérationnels de la Banque mondiale. Pour 
soutenir davantage d’entreprises féminines, ces instruments 
peuvent être mieux ciblés afin d’accompagner les entreprises 
créées et gérées par des femmes. Par exemple, les dispositifs 
de garantie des crédits peuvent être conçus de manière à 
offrir des guichets spéciaux pour les entreprises féminines 
et incorporer les entreprises technologiques dirigées par des 
femmes et/ou la numérisation des secteurs dominés par les 
femmes. IFC collabore avec des fonds de capital-risque pour 
accroître le pourcentage des capitaux que ces fonds allouent 
aux entreprises dirigées par des femmes. Les programmes 
axés sur la diversification des conseils d’administration 
pourraient également se concentrer sur la diversification des 
conseils d’administration des entreprises technologiques, qui 
restent principalement dominés par les hommes.
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Investir dans la numérisation des chaînes de 
valeur et des secteurs dominés par les femmes 
Les plateformes numériques doivent tenir compte des 
besoins des petites et moyennes entreprises appartenant 
à des femmes, ainsi que des autres utilisatrices. Dans des 
secteurs tels que le commerce électronique, les données 
montrent que les femmes peuvent tirer parti de la technologie 
pour entrer dans des secteurs plus rentables et rechercher des 
débouchés à forte valeur ajoutée, car ces plateformes peuvent 
régler les problèmes d’accès au marché et, dans certains cas, 
de gestion logistique. Pour mieux servir toutes les femmes, 
les plateformes numériques doivent collecter des données 
ventilées par sexe qui permettront d’éclairer les solutions 
(voir encadrés 4 et 5). Il peut s’agir d’utiliser les financements 
offerts par les plateformes, d’aider les femmes à tirer parti 
des promotions payantes pour augmenter leurs ventes, 
d’augmenter l’offre de formation en faveur des femmes et 
d’encourager les entrepreneuses à entrer dans des secteurs à 
forte valeur ajoutée (IFC, 2021). 

Investir dans la numérisation des chaînes de valeur où les 
femmes sont plus présentes — agro-industrie, hôtellerie, 
commerce et services, par exemple — offre un moyen d’utiliser 
les technologies numériques pour améliorer l’inclusion 
économique et numérique des femmes. Les technologies 
numériques peuvent donner plus de visibilité aux entreprises 
et les aider à mettre en lumière les inégalités entre les 
sexes dans les réseaux de distribution, par exemple la faible 
participation des femmes dans le domaine de la distribution et 
la vente de détail et les disparités dans les résultats des ventes. 
Œuvrer à renforcer les capacités des entreprises pour qu’elles 
puissent accéder à ces plateformes et résoudre les difficultés 
logistiques que pose le commerce électronique transnational 
grâce aux opérations de la Banque mondiale offre l’occasion 
de réaliser les avantages économiques potentiels d’une 
économie numérique inclusive. Dans des pays comme 
l’Ouganda, où les agricultrices de la filière café ont des revenus 
considérablement plus faibles, la numérisation de la chaîne 
de valeur du café offre un moyen d’accroître la transparence 
et de mettre les agricultrices directement en rapport avec les 
unités de transformation et les acheteurs, ce qui augmente 
leurs chances de générer des revenus plus élevés.
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